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L’an deux mil vingt-quatre, le 5 juillet à 20 heures 30 minutes, le Conseil 
Municipal, légalement convoqué, s’est réuni au Restaurant Scolaire en 
séance ordinaire sous la présidence du Maire, Régis BOURNEUF. 
 

Étaient présents : ANDRIEUX Dominique, BOURNEUF Régis, CHARRON 
Patrick, CHARTIER Thierry, HENRY Céline, LEMAY Claude, LUDAULT 
Vincent, MILCENT Nicolas, OGER Florence, PAPILLON Thierry, ROUILLON 
Marie-Claude, TERRIER Xavier et TETILLON Eliane. 

 
BILLON Véronique donne procuration à OGER Florence 
MEDARD Freddy donne procuration à TERRIER Xavier 
 

Étaient absents excusés : 
BOT Julien, LECOMTE Marie et Marie-Line LEDRU 

  

Étaient absents non excusés : 
DELAHAYE Delphine et GIBAULT Charly 

 

 Secrétaire de séance : PAPILLON Thierry 
 

 

ORDRE DU JOUR 
 
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 7 juin 2024  

 
1. Travaux et Projets 

 

➢ Rue de la Libération : Attribution du marché (modification du montant) DE2024-07-01 Approuvée 
➢ Signalétique : Devis        DE2024-07-02 Approuvée 
➢ Contrat de Sécurité        DE2024-07-03 Approuvée 
➢ Maison de Retraite : projet implantation     DE2024-07-04 Approuvée 

 
2. Personnel 

 

➢ Tarifs à la journée pour un animateur en contrat PSL    DE2024-07-05 Approuvée 
➢ Créations de poste Adjoint d’animation     DE2024-07-06 Approuvée 
➢ Tableau du personnel       DE2024-07-07 Approuvée 
➢ Ratio de promotion        DE2024-07-08 Approuvée 

 
3. Finances 

 

➢ Décisions Modificatives       DE2024-07-09 Approuvée 
➢ Décisions Modificatives       DE2024-07-10 Approuvée 
➢ Décisions Modificatives       DE2024-07-11 Approuvée 
➢ Prix de la Commune « Mon Centre-bourg a un incroyable commerce DE2024-07-12 Approuvée 
➢ Prix de vente des anciennes tables de la Salle Polyvalente  DE2024-07-13 Approuvée 

 
4. Médical 

 

➢ Projet du CTPS de La Ferté-Bernard 
 
5. Questions et Informations diverses / Agenda 

 

➢ France Ruralités Revitalisation (FRR) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nombre de conseillers : 
En exercice : 20 
Présents : 13 
Procurations : 2 
Votants : 15 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE du 5 juillet 2024 
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Approbation du compte rendu du conseil municipal du 7 juin 2024  
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), APPROUVE le procès-verbal du conseil municipal du 7 juin 2024. 
 
 
1. Travaux et Projets 

 

➢ Rue de la Libération : Attribution du marché (modification du montant)  DE2024-07-01 
Suite à l’ouverture des plis, voici le résultat de la consultation pour les travaux d’aménagement de la Rue de la 
Libération : 
 

Entreprises PIGEON TP COLAS 

Montant HT après négociation       480 453,32 €        519 930,00 €  

Note Financière 60 55,44 

Note Technique 40 40 

Note Total 100 95,44 
 

Monsieur le Maire rappelle qu’un marché de travaux d’aménagement de la Rue de la Libération a été lancé par 
la commune sous la forme d’une procédure adapté conformément au Code de la Commande publique entré en 
vigueur le 1er avril 2019. 
 

Cette consultation a été lancée le jeudi 11 avril 2024 pour une remise des offres le Vendredi 24 mai 2024 à 12 h 
00.  
 

La Consultation comprenait un lot unique. 
 

L’ouverture des plis a eu lieu le Vendredi 24 mai 2024 à 14 h 00. 
 

Les critères de sélection des candidatures et de jugement des offres sont comme suit : 
- La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes 

fondamentaux de la commande publique 
- Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

 

Critères Pondération 

1 - Prix des prestations 60 = 60 % 

2 - Valeur technique 40 = 40 % 
 

Matériaux et fournitures proposés 5 

  Moyens humains et matériels pour le chantier 5 

 Planning/enchainement des tâches du chantier et la phasage 10 

 Note méthodologique de l’organisation du chantier 15 
 

Note méthodologique sur la gestion et l’élimination des déchets  5 

 

Prix des Prestations = 60 x (offre moins disante / offre du candidat) 
Valeur Technique = 40 x (note totale candidat évalué / meilleure note de tous les candidats) 
 

Le candidat ayant obtenu la note maximale obtiendra le marché. 
 
Compte tenu de l’écart de coût entre les 2 offres, la Maitrise d'Ouvrage a souhaité engager une 2ème phase de 
négociation avec l’entreprise la mieux-disante à ce stade, à savoir PIGEON TP. Une audition s’est donc tenue le 
13 juin 2024 en Mairie, en présence de la Commune, du Maitre d’œuvre et de l’entreprise PIGEON TP. A l’issue 
de cette réunion et au regard des échanges technico-financiers qui s’y sont tenus, PIGEON TP a remis une 
nouvelle et dernière offre, d’un montant de 449 772,82€ HT. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), RETIENT l’entreprise PIGEON TP pour un montant de 449 772.82 € HT. 
 

➢ Signalétique : Devis         DE2024-07-02 
Point présenté par Thierry PAPILLON 
Trois devis ont été reçu en mairie : 

- SIGNALETIQUE VENDOMOISE : 8 703 € HT + 1 500 € HT soit 10 203 € HT 
- ESVIA : 14 812.44 € HT 
- AXIMUM : 6 398.63 € HT + 3 600 € HT soit 9 998.63 € HT (il n’y a pas tous les panneaux) 

Il est proposé de retenir l’entreprise SIGNALETIQUE VENDOMOISE pour un montant de 10 203 € HT. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), RETIENT l’entreprise SIGNALETIQUE VENDOMOISE pour un montant de 10 203 € HT. 
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➢ Contrat de Sécurité         DE2024-07-03  
Suite à une rencontre de Mr le Maire avec la Gendarmerie, il est demandé à la commune de signer un contrat de 
sécurité dans le cadre des Petites Villes de Demain. Ce contrat vise à : 

- Améliorer les conditions de vie des habitants des communes éligibles en accompagnant les collectivités 
dans des trajectoires dynamiques et respectueuses de l’environnement 

- Renforcer les moyens des élus pour concrétiser leurs projets de territoire 
- Préciser les engagements réciproques des parties 
- Définir le fonctionnement général du contrat 

L’offre de protection sur mesure à savoir : 
- Un renforcement de contact avec la population et les élus de la commune  
- L’accueil du public 
- Actions du quotidien 

Une prévention de la délinquance et des partenariats 
Des outils adaptés aux besoins du territoire 
 
Un comité de pilotage aura lieu tous les ans pour faire fixer les objectifs, valider les orientations et suivre la mise 
en œuvre du contrat. Un représentant doit être désigné au sein du conseil municipal. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION) : 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat de Sécurité 

• NOMME Florence OGER comme représentant du Conseil Municipal 
 

➢ Maison de Retraite : projet implantation agrandissements    DE2024-07-04 
« L’EHPAD, ouvert le 1er février 1992, n’a jamais connu de travaux de modernisation jusqu’à ce jour. Tant du 
point de vue des résidents (adaptation des superficies des chambres, implantation de rails plafonniers et de salles 
de bains comprenant des douches, suppression des chambres doubles, …), que de celui du personnel 
(amélioration des conditions de travail), que du bâtiment (amélioration du confort thermique, renforcement de la 
performance énergétique), l’opération est devenue essentielle. 
Un travail mené en collaboration avec l’Agence Régional de Santé des Pays de la Loire et le Département de la 
Sarthe a permis de valider l’hypothèse d’une extension de capacité de l’EHPAD de 60 à 75 lits, dont 3 lits 
d’hébergement temporaire. En complément, un Pôle d’Activités et Soins Adaptés (PASA) de 14 places permettra 
d’accueillir des personnes présentant des troubles cognitifs (ce qui n’est pas possible actuellement). Cette 
diversification de l’accueil de l’EHPAD permettra ainsi de répondre aux besoins repérés du territoire et à l’évolution 
de la structure pour sa pérennité dans le temps. 
A ce jour, l’étude de faisabilité réalisée par A2MO prévoit une possible extension vers l’arrière du bâtiment 
existant. Toutefois, il ne s’agit là que d’une étude de faisabilité et ne présage pas de l’implantation des futures 
extensions dans les esquisses qui seront réalisées lors du concours d’architecture à la suite de l’appel d’offres à 
venir. Le cahier des charges rédigé pour le concours d’architecture ne prévoira que les besoins de l’EHPAD : 
locaux souhaités, surfaces de ces locaux et niveaux d’équipements. Même s’il est envisagé une extension côté 
Abbaye, il sera toujours possible de limiter l’emprise par l’ajout de contraintes de distance par rapport aux 
bâtiments existants, de visuels, … ». 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à la majorité des présents et représentés (11 POUR, 0 CONTRE et 
4 ABSTENTIONS) : 

• AUTORISE l’extension sur le parking actuel de la Maison de Retraite 

• AUTORISE l’extension sur le côté des jardins de l’Abbaye en imposant un retrait de 10 m par rapport aux 
bâtiments de l’Abbaye sur la parcelle AC 220 

• SOUHAITE que l’extension sur le côté des jardins de l’Abbaye sur la parcelle AC 220 soit la plus minime 
possible. 

 
 

2. Personnel 
 

➢ Tarifs à la journée pour un animateur en contrat PSL    DE2024-07-05 
Sur Proposition de la Commission Intercommunale Enfance-Jeunesse, le Conseil municipal, après en avoir 
délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE et 0 ABSTENTION), fixer la 
rémunération suivante pour les animateurs embauchés par le biais de PSL (Association Profession Sport Loisirs) : 

• Animateur Stagiaire : 60 € brut par jour 

• Animateur non diplômé : 65 € brut par jour 

• Animateur ALSH : 75 € brut par jour 

• Animateur Séjour : 85 € brut par jour 
 

➢ Créations de poste Adjoint d’animation      DE2024-07-06 
Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que le service jeunesse souhaite faire de moins en 
moins appel à PSL et il faut leur trouver les animateurs. Le but est également d’avoir une équipe pérenne et 
stable d’animateur afin de pouvoir mener des actions dans le temps. C’est des animateurs qui sont déjà présents 
mais via PSL. 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée et notamment ses articles 34 et 3-3 
Vu le budget, 
Vu le tableau des emplois et des effectifs, 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), VALIDE la création des emplois d’agent d’animation à temps non-complet annualisé à 
compter du 1er août 2024 pour le service jeunesse comme suit : 

• Un poste d’animateur à 30 h pour la garderie périscolaire, les mercredis et les vacances scolaires 

• Un poste d’animateur à 30 h pour la garderie périscolaire, les mercredis et les vacances scolaires 

• Un poste d’animateur à 14 h pour les mercredis et les petites vacances (animateur déjà présente en PSL 
et animatrice à temps non-complet sur la commune de Sceaux sur Huisne – Cela lui ferait un temps complet 
sur les deux communes) 

 
Pour information, les deux postes à 30 h seront sur la première année en CDD pour accroissement d’activité. 
Pour le poste à 14 h, l’agent étant déjà titulaire sur une commune, elle sera donc sur le même statut sur Tuffé et 
sera Sceaux sur Huisne qui aura le suivi de sa carrière. 
 

Cet emploi est ouvert aux fonctionnaires relevant des cadres d’emplois de : 
- Adjoint d’animation  
- Adjoint d’animation principal de 2ème classe 
- Adjoint d’animation principal de 1ère classe 

 

L’emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale d’un 
an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application de l’article 3-2 de la loi n°84-
53 du 26 janvier 1984. 
Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée fixée 
au 2ème alinéa de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure de recrutement pour pourvoir 
l’emploi par un fonctionnaire n’a pu aboutir. 
 

Par dérogation, l'emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l'article 3-3 de la loi du 
26 janvier 1984 : 

- 3-3 5° Pour les emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des groupements de communes 
de moins de 10 000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d'une autorité qui 
s'impose à la collectivité ou à l'établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de 
suppression d'un service public.  

 

En cas de recours à un agent contractuel en application des dispositions ci-dessus énoncées, celui-ci   exercera 
les fonctions définies précédemment.  
Son niveau de recrutement et de rémunération seront définis comme suit : selon la grille indiciaire du grade des 
adjoints technique territorial.  
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➢ Tableau du personnel        DE2024-07-07 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), VALIDE le tableau du Personnel comme suit : 
 

CADRES OU EMPLOIS Cat. EFF. HEURE SERVICE INFORMATIONS 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

Attaché A 1 35 MAIRIE Secrétariat Général 

Rédacteur principal 1ere classe B   35 MAIRIE A SUPPRIMER AU 04/05/2024 

Adjoints administratifs principal 1ère Classe C 1 35 MAIRIE Accueil Mairie 

Adjoints administratifs principal 1ère Classe C 1 35 CAMPING Camping 

Adjoints administratifs C 1 35 MAIRIE La poste / Urbanisme 

Adjoints administratifs C 1 35 MAIRIE Comptabilité / RH 

TOTAL FILIERE ADMINISTRATIVE 5   

FILIERE TECHNIQUE 

Agent de maîtrise C 1 35 TECHNIQUE Responsable Services Technique 

Adjoints Techniques Territoriaux Principal de 1ere Classe C 1 35 ECOLE Entretien bâtiments 

Adjoints Techniques Territoriaux Principal de 1ere Classe C 1 35 ECOLE Entretien école et cantine 

Adjoints Techniques Territoriaux Principal de 1ere Classe C 1 35 CAMPING Camping 

Adjoints Techniques Territoriaux Principal de 2ème Classe C 0,57 20 TECHNIQUE Entretien des salles 

Adjoints Techniques Territoriaux C 1 35 TECHNIQUE Entretien routes 

Adjoints Techniques Territoriaux C 1 35 TECHNIQUE Entretien des bâtiments 

Adjoints Techniques Territoriaux C 1 35 TECHNIQUE Entretien des espaces Verts 

Adjoints Techniques Territoriaux C 1 35 ECOLE Cantine 

Adjoints Techniques Territoriaux C 1 35 ECOLE Entretien école et cantine + ALSH 

TOTAL FILIERE TECHNIQUE 9,57   

FILIERE ANIMATION 

Adjoint Animation principal 1 ère classe  C 1 35 ANIMATION Responsable Service Jeunesse 

Adjoint Animation  C 1 35 ANIMATION Local Jeunes 

Adjoint Animation  C 0,63 22,17 ANIMATION Animateur ALSH - Mercredi + Vac 

Adjoint Animation  C 1 35 ANIMATION 
Animateur ALSH - Mercredi + 
Vacances + Garderie 

Adjoint Animation  C 1 35 ANIMATION 
Animateur ALSH - Mercredi + 
Vacances + Garderie 

Adjoint Animation (En création) C 0,86 30 ANIMATION 
Animateur ALSH - Mercredi + 
Vacances + Garderie 

Adjoint Animation (En création) C 0,86 30 ANIMATION 
Animateur ALSH - Mercredi + 
Vacances + Garderie 

Adjoint Animation (En création) C 0,4 14 ANIMATION 
Animateur ALSH - Mercredi + 
Petites Vacances 

TOTAL FILIERE ANIMATION 6,75   

FILIERE SOCIALE 

Agent Spé Ecole Mat PPAL 1ère classe C 1 35 ECOLE Atsem + entretien école 

Agent Spé Ecole Mat PPAL 1ère classe C   34,28 ECOLE  

Agent Spé Ecole Mat PPAL 2ème classe C 0,85 29,76 ECOLE Atsem + entretien école 

Agent Spé Ecole Mat PPAL 2ème classe C 1 35 ECOLE Atsem + entretien école 

TOTAL FILIERE SOCIALE 2,85   

APPRENTIS 

Apprentie Petite enfance C 1 35 ECOLE Contrat CAE - Apprenti ATSEM 

Apprenti espaces verts C 1 35 TECHNIQUE Entretien des espaces Verts 

TOTAL GENERAL 
24,17 BUDGET COMMUNE ET PLAN D'EAU 

26,17 TOTAL AVEC APPRENTI 

 
Un poste est à supprimer suite au départ en retraite de l’agent :  

- Rédacteur principal 1ère classe 
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➢ Ratio de promotion         DE2024-07-08 
Le Conseil Municipal, Sur rapport de Monsieur le Maire,  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique notamment ses articles L.522-4 et L.522-23 à L.522-31 ; 
 

Monsieur le Maire rappelle qu’il appartient à chaque assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité 
Technique, le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour être 
nommés à un grade d’avancement, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade. 
 

La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l’avancement de grade. Il peut varier 
entre 0 et 100%. 
 

Monsieur le Maire précise que le taux retenu, exprimé sous la forme d’un pourcentage, reste en vigueur tant 
qu’une nouvelle décision de l’organe délibérant ne l’a pas modifié. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION) 
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
D’accepter les propositions de Monsieur le Maire et de fixer, à partir de l’année 2024, les taux de promotion dans 
la collectivité comme suit : 
 

Cat. GRADE D’ORIGINE GRADE D’AVANCEMENT TAUX % 

C 
Adjoint technique Principal de 2ème 

classe 
Adjoint technique Principal de 1ère 

classe 
100 % 

C 
Agent Spécialisé Principal des écoles 

Maternelles de 2ème classe 
Agent Spécialisé Principal des écoles 

Maternelles de 1ère classe 
100 % 

 
Article 2 : 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours 
pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa 
transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique télérecours citoyen accessible par 
le biais du site www.telerecours.fr. 
 

 
3. Finances 

 

➢ Décisions Modificatives 
DM 3 – Commune          DE2024-07-09 
AMC Architectes a envoyé sa dernière facture d’un montant de 35.70 € pour l’opération de l’Atelier, afin de la 
payer, il est nécessaire de prendre une décision modificative dans le budget de la Commne. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), PREND la décision modificative n°3 sur le budget Commune comme suit : 
 

Investissement Dépenses  
Opération 136 – Local Technique 
 231 – Immobilisations corporelles  + 40 € 
 
DM 4 – Commune          DE2024-07-10 
Dans le cadre de l’opération Club House, la trésorerie nous demande de comptabiliser les factures de cette 
opération au compte 203 alors que l’on avait prévu au budget ces dépenses au compte 231, il est donc nécessaire 
de prendre une décision modificative dans le budget de la Commune. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), PREND la décision modificative n°4 sur le budget Commune comme suit : 
 

Investissement Dépenses  
Opération 155 – Club House 
 231 – Immobilisations corporelles  -  40 000 € 
 203 – Etudes     + 40 000 € 
 
 
 
 

http://www.telerecours.fr/


7 
 

DM 5 – Commune          DE2024-07-11 
Dans le cadre de l’opération Rue de la Libération, la trésorerie nous demande de comptabiliser les factures de 
cette opération au compte 203 alors que l’on avait prévu au budget ces dépenses au compte 212, il est donc 
nécessaire de prendre une décision modificative dans le budget de la Commune. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), PREND la décision modificative n°5 sur le budget Commune comme suit : 
 

Investissement Dépenses  
Opération 114 – Voirie 
 212 – Agencements et aménagements   -  30 000 € 
 203 – Etudes     + 30 000 € 
 
 

➢ Prix de la Commune « Mon Centre-bourg a un incroyable Commerce »  DE2024-07-12 
Dans le cadre de l’opération « Mon Centre-bourg a un incroyable Commerce », la Commune doit proposer un 
prix. Monsieur le Maire propose une somme globale de 2 000 € à répartir ou pas. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à la majorité des présents et représentés (12 POUR, 0 CONTRE et 
3 ABSTENTIONS), FIXE le Prix de la Commune comme suit : 

• 1er Prix : 1 000 € 

• 2ème Prix : 500 € 

• 3ème Prix : 500 € 
 

➢ Vente des anciennes tables de la Salle polyvalente     DE2024-07-13 
Plusieurs personnes et communes ont demandé à avoir les anciennes tables de la Salle polyvalente. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (15 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), FIXE le tarif des tables à 10 € l’unité. 
 
 
4. Médical 

 

➢ Projet du CTPS de La Ferté-Bernard 
Mr CHARRON fera un point sur le projet du CTPS de la Ferté-Bernard suite à sa rencontre avec le Dr LANDAIS. 
 

Suite à un appel du Dr LANDAIS, le projet CTPS est abandonné. En effet, le Dr LANDAIS s’est réengagé comme 
médecin coordinateur à la Maison de Retraite de Vibraye. 
 
 
5. Questions et Informations diverses / Agenda 

 

➢ France Ruralités Revitalisation (FRR) 
Monsieur le Maire vous informe que la commune a été intégré par le Préfet au dispositif France Ruralités 
Revitalisation qui remplace le dispositif ZRR. 
 
 

➢ Questions Diverses 
Réunion Publique : le Vendredi 13 septembre 2024 à 20 h 30 à la Salle Polyvalente 
 
 
 
 

 
 
Prochain Conseil Municipal le vendredi 6 septembre 2024 à 20 h 30 au Restaurant 
Scolaire 
 
 
 
 

Séance levée à 22 h 30 
Pour extrait conforme,  
Suivent les signatures au registre, 
Le Maire, Régis BOURNEUF 


